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REGLEMENT DE FORMATION 

 
Ce règlement de formation est disponible et consultable par tout stagiaire avant son entrée en formation 

sur le site internet du PGI : https://pole-gerontologie.fr 
 

Lorsque la formation se déroule dans une entreprise ou un établissement déjà doté d’un règlement 
intérieur ou d’une charte, les mesures de santé et de sécurité applicables aux stagiaires sont celles de ce 
dernier règlement. 

 
OBJET  

Ce règlement s’applique à toutes les personnes participantes à une action de formation organisée par l’organisme.  

Il définit les règles d’hygiène et de sécurité, les règles générales et permanentes relatives à la discipline ainsi que la nature 

et l’échelle des sanctions pouvant être prises vis-à-vis des stagiaires qui y contreviennent et les garanties procédurales 

applicables lorsqu’une sanction est envisagée. 

Toute personne doit respecter les termes de la présente charte durant toute la durée de l’action de formation. 

REGLES D’HYGIENE ET DE SECURITE       

La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de chacun le respect :  

– des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux de formation ; 

– de toute consigne imposée par le(la) formateur(ice) s’agissant notamment de l’usage des matériels mis à disposition.  

Chaque stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant, en fonction de sa formation, 

les consignes générales et particulières en matière d’hygiène et de sécurité. 

Le non-respect de ces consignes expose la personne à des sanctions. 

Consignes d’incendie 

Conformément aux articles R. 4227-28 et suivants le Code du travail, les consignes d’incendie et notamment un plan de 

localisation des extincteurs et des issues de secours sont affichés dans les locaux de l’organisme de formation.  

En cas d’alerte, le stagiaire doit cesser toute activité de formation et suivre dans le calme les instructions du représentant 

habilité de l’organisme de formation ou des services de secours. 
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Tout stagiaire témoin d’un début d’incendie doit immédiatement appeler les secours en composant le 18 à partir 

d’un téléphone fixe ou le 112 à partir d’un téléphone portable et alerter un représentant de l’organisme de 

formation. 

Boissons alcoolisées et drogues 

L’introduction ou la consommation de drogue ou de boissons alcoolisées dans les locaux est formellement 

interdite. Il est interdit aux stagiaires de pénétrer ou de séjourner en état d’ivresse ou sous l’emprise de drogue 

dans les locaux de l’organisme de formation. 

Interdiction de fumer et de vapoter 

Conformément au décret n°2017-633 du 25 avril 2017, il est formellement interdit de fumer et de vapoter dans 

tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent des lieux de travail. Cette interdiction 

s’applique notamment aux salles de cours où se déroulent les formations comme dans tous les locaux où figure 

cette interdiction. 

DISCIPLINE GENERALE 

Si la formation est organisée par l’employeur dans les locaux de l’entreprise, le salarié ou le stagiaire reste soumis au pouvoir 

de discipline de l’employeur.  

Le stagiaire s’oblige à fréquenter avec assiduité et régularité le stage de formation auquel il est inscrit. 

Il s’oblige à signer en début et fin de chaque journée la feuille de présence mise à sa disposition. Il est entendu que les 

absences non autorisées et non reconnues valables, tout comme le non-respect du contrat par le stagiaire peuvent entraîner 

son renvoi du stage en relation avec l’employeur.  

En outre, le défaut ou le manque d’assiduité et de régularité pourra être sanctionné par un refus de délivrance de 

l’attestation de stage. 

Accès aux locaux de formation 

Sauf autorisation expresse de la Direction de l’organisme de formation, le stagiaire ne peut : 

– entrer ou demeurer dans les locaux de formation à d’autres fins que la formation ; 

– y introduire, faire introduire ou faciliter l’introduction de personnes étrangères à l’organisme ; 

– procéder, dans ces derniers, à la vente de biens ou de services. 

 

DISCIPLINE – SANCTIONS – PROCÉDURE 

Selon les dispositions des articles R. 6352-4 à R.6352-8 du Code Travail, dont certains sont modifiés par Décret 2019-1143 

du 07/11/19. 

(Art. R6352.3, modifié) 

Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par le directeur de l’organisme de formation 

ou son représentant, à la suite d’un agissement du stagiaire considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature 

à affecter immédiatement ou non la présence de l’intéressé dans la formation ou à mettre en cause la continuité de la 

formation qu’il reçoit. 
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Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites. 

(Art. R6352.4, modifié) 

Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été informé au préalable des griefs retenus contre 

lui. 

 

Lorsque le directeur de l’organisme de formation ou son représentant envisage de prendre une sanction qui a une incidence, 

immédiate ou non, sur la présence d’un stagiaire dans une formation, son employeur en est informé rapidement. 

Le directeur de l’organisme de formation informe l’employeur et l’organisme financeur de la sanction prise  : 

– rappel à l’ordre ; 

– avertissement écrit par le Directeur de l’organisme de formation ou par son représentant ; 

– exclusion temporaire de la formation ; 

– exclusion définitive de la formation. 

 

 

 


